De  M.  DE  B ARENTIN y Premier  P réjï- 
dent  de  la  Cour  des  Aides , au  Roi  , du  z5 
Août  y en  conféquence  de  l’Arrêté  de  ladite 
Cour  du  z S dudit  mois. 


SIRE, 


V o T R e Cour  des  Aides  , juftement  conf 
ternée  de  l’irrégularité  de  la  féance  tenue 
au  nom  de  Votre  Majefté  par  fon  augufte 
Frere,  s’eft  empreffée  de  remplir  ce  que  fon 
devoir  exigeoit  ; après  avoir  pris  les  pré- 
cautions que  la  fageffe  & la  néceffîté  des 
circonftances  rendoient  indifpenfables,  elle 
nous  a chargé  de  préfenter  à Votre  Majefté 
de  très- humbles  & très  - refpeftueufes  fup- 
plications  , à l’effet  d’obtenir  de  fa  juftice 
& de  fa  bonté  la  convocation  des  Etats 
Généraux  & le  retour  du  Parlement. 

En  effet , Sire , tout  impôt  bleffant  le 
droit  effentiel  de  la  propriété  , ne  peut  être 
confenti  que  par  la  Nation;  & fi,  fous 
l’efpoir  féduifant  d’une  libération  prochaine, 
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votre  Cour  des  Aides  s’eft  cru  permis  d’au- 
torifer  la  levée  de  certains  impôts  , elle  a 
plutôt  consulté  l’amour  des  François  pour 
leurs  Rois,  qu’elle  n’a  mefuré  l’étendue  d’un 
pouvoir  qui  n’appartient  qu’à  la  Nation  en- 
tière. 

Ce  langage , Sire , eft  le  cri  de  la  raifon 
& de  la  juftice  , & quelle  Cour  eft  plus 
fondée  à demander  les  Etats  Généraux  que 
celle  qui  leur  doit  fon  origine , au  moment 
mêmé  où  ils  accordoient  au  Roi  Jean  des 
fecours  volontaires  ? auffi  , depuis  long- 
temps , votre  Cour  des  Aides  n’a-t-elle  celle 
de  rappeller  dans  fes  Remontrances  ces 
principes  conftitutifs  de  la  Monarchie. 

Elle  les  auroit  bleffés,  en  fe  livrant  même 
à la  difcuffîon  de  deux  loix , dont  l’une  , 
fous  le  fpécieux  prétexte  d’offrir  une  répar- 
tition plus  parfaite  , n’eft,  dans  la  réalité  , 
qu’une  augmentation  confidérable  d’impo- 
lîtions , tandis  que  l’autre  gêne , embarraffe 
de  toutes  parts  le  commerce , affujettit  à 
des  formalités  ruineufes  tous  les  aéfes  de  la 
Société  civile  , inflige  des  amendes  ef- 
frayantes , refufe  , même  aux  Cours  , la 
faculté  de  les  modérer , & enveloppe  dans 
une  folidarité  également  injufte  , celui  qui 
ne  foupçonnoit  point  avoir  commis  de  con- 
travention, & l’Officier  public,  forcé  d’être 
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toujours  en  garde  contre  un  code  pénal , 
auquel  il  ne  peut  fe  flatter  d’échapper. 

Votre  Cour  des  Aides , Sire  , ofe  d’autant 
plus  efpérer  le  fuccès  de  la  demande  des 
Etats  - Généraux  , quelle  eft  conforme  au 
defir  de  Votre  Majefté,  lors  de  l’Aflemblée 
des  Notables , d’avoir  avec  les  Peuples  des 
relations  plus  intimes  & plus  immédiates  : 
Enfin  , Sire  , le  bienfait  de  Votre  Majefté 
ne  fera  complet  qu’en  effaçant  les  traces  de 
l’afte  d’autorité  exercé  fous  fon  nom  contre 
la  première  Cour  du  Royaume. 

Son  rappel  dans  la  Capitale , lieu  ordi- 
naire de  les  fonctions , eft  le  vœu  de  tous 
les  Magiftrats  & le  vœu  de  la  Nation. 

En  vain , Sire  , chercheroit-on  à le  diffî- 
muler  à Votre  Majefté  ; le  Parlement  trans- 
féré à Troyes , ne  pourra , quels  que  foient 
fes  efforts , préfenter  aux  Jufticiables  que  le 
fimulacre  d’un  Tribunal  en  aéfivite  -,  les 
Parties  redouteront  d’aller  fe  fixer  dans  une 
Ville  où  elles  ne  trouveront  point  leurs 
défenfeurs  ; elles  foupiroient  après  un  juge- 
ment qui  devoit  décider  de  leur  fort , & 
elles  ne  pourront  l’obtenir  : Partageant  ainft 
la  calamité  publique , elles  auront  de  plus 
à gémir  fur  leur  fituation  perfonnelle  ; & il 
ne  leur  reftera  plus  d’autre  reffource  que 
de  retourner  dans  leurs  foyers  pleurer  leur 
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infortune  , & s’affliger  avec  leurs  conci- 
toyens du  malheur  commun. 

Abandonnez-vous , Sire,  aux  mouve- 
mens  de  votre  ame  bienfaifante , pefez,  dans 
votre  fageffe  , la  conduite  de  Magiftrats 
auxquels  on  ne  peut  faire  d’autre  reproche 
que  de  s’être  refufés  à l’exercice  d’un  pou- 
voir qu’ils  déclarent  ne  point  réfider  en 
leurs  mains  ; écoutez  avec  bonté  les  refi- 
peftueufes  fupplications  de  vos  Peuples  $ 
cédez  aux  nôtres , à nos  vives  inftances  ; & 

2ue  dans  un  jour  (1)  où  vos  Sujets  jouiffent 
u bonheur  précieux  d’approcher  de  plus 
près  de  Votre  Majefté,  ils  entendent  fortir 
de  fa  bouche  ces  paroles  confolantes  : Vous 
allez  revoir  les  Magiftrats  de  mon  Parle- 
ment ; ils  n’ont  perdu  aucun  de  leurs  droits 
à mon  eftime  & à ma  confiance. 


(1)  Le  25  Août,  jour  de  la  S.  Louis. 
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DISCOURS 

De  M.  de  Barentin  , Premier  P ren- 
dent de  la  Cour  des  Aides  , au  Roi , du 
2 Septembre  9 en  conséquence  de  L’Arrêté 
de  ladite  Cour  du  z5  Août 

SIRE, 

V o t r e Cour  des  Aides , foutenue  par 
fon  devoir  & encouragée  par  les  propres 
exprefîîons  de  Votre  Majefté  , que  fon  ob- 
jet principal  eft  toujours  de  connoître  la 
vérité , vient  avec  une  nouvelle  confiance 
lui  réitérer  fes  très-humbles  & très-refpec- 
tueufes  fupplications , & lui  préfenter  des 
obfervations  dignes  de  fixer  fon  attention. 

Si  les  Magiftrats  , Sire,  follicitent  de 
votre  juftice  la  convocation  des  Etats-Gé- 
néraux , la  demande  feule  de  nouveaux 
Impôts  les  a forcés  de  réclamer  les  droits 
de  la  Nation , dont  le  confentement  eft  né- 
celfaire  pour  faire  fupporter  aux  Peuples 
des  charges  nouvelles  & perpétuelles  : auffi 
le  Parlement , en  déclarant  qu’il  étoit  fans 
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pouvoir,  a cru  devoir  fe  difpenfer  d’entrer 
dans'  la  difcuffion  du  fond. 

Quelque foit,  Sire,  l’étendue  du  bien- 
fait national  de  Votre  Majefté , en  formant 
des  Affembiées  Provinciales  deftinées  uni- 
quement à préfider  à l’afliette  & à la  ré- 
partition des  impolitions  établies , leur  mif- 
lîon  ne  peut  excéder  ces  limites  $ & d’après 
les  différons  réglemens  émanés  ce  Votre 
Majefté,  il  ne  leur  feroit  même  pas  permis 
de  s’élever  jufqu’à  confentir  un  Impôt. 

La  néceftîté  urgente  du  beioin,  & le 
refpeêf  religieux  de  Votre  Majefté  pour  la 
fidélité  de  les  engagemens,  exigent-ils  des 
fecours  prompts?  c’eft  avec  la  Nation  qu’ils 
doivent  être  concertés  & déterminés. 

Témoins,  Sire,  de  la  fermentation 
excitée  dans  la  Capitale , nous  ofons  affu- 
rer  Votre  Majefté  que  la  terreur  des  Im- 
pôts dont  le  Peuple  étoit  menacé  , eft  l’u- 
nique fource  de  l’éclat  donné  aux  dermeres 
Affembiées  du  Parlement,  par  le  concours 
nombreux  de  citoyens  de  tous  les  Ordres 
réunis  dans  l’enceinte  du  Palais. 

Si  les  défordres  furvenus  depuis  l’abfence 
de  cette  Cour  s’étoient  paflés  fous  fes  yeux , 
elle  eût  déployé  fans  doute  toute  fon  auto- 
rité pour  arrêter  les  progrès  d’une  licence 
repréhenfiblej  & dans  le  lancluaire  même 
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de  la  Juftice,  Votre  Majefté  ne  fe  feroît 
pas  vue  dans  la  néceffité , pour  contenir 
les  efprits  agités , de  fubftituer  l’appareil 
militaire  à la  fageffe  des  loix  reliées  fans 
activité. 

L’Edit  de  la  Subvention  alarme  égale- 
ment pour  le  prêtent  & pour  l’avenir  ; 
fans  baie  fixe , fans  quotité  déterminée  , 
combien  le  progrès  de  fon  accroilfement 
ne  deviendroit-il  pas  facile  ? 

Chaque  article  de  l’impolïtion  défaf- 
treufe  du  Timbre  en  démontre  les  vices  , 
découvre  les  vexations  que  fa  perception 
entraîneroit , & les  relfources  qu’y  trou- 
verait le  Génie  fifcal  pour  multiplier  & 
étendre  le  droit. 

Ce  ferait , Sire  , fatiguer  inutilement 
Votre  Majefté  , que  de  la  fixer  fur  des 
détails  particuliers,  tandis  que  le  fimple 
afpeél  de  la  loi  fuffit  pour  la  repouffer. 

Daignez,  Sire,  interroger  tous  les  Offi- 
ciers publics  fur  lefquels  s’appefantiroit , à 
chaque  inftant,  le  poids  rigoureux  de  cette 
impofition  : daignez  fur-tout  interroger  les 
Banquiers , les  Négocians  de  la  Capitale, 
ceux  des  places  de  Commerce  des  princi- 
pales villes  de  votre  Royaume , & , en 
attendant  que  leurs  voix  puiffent  parvenir 
jufqu’au  Trône,  daignez,  Sire  , ’ raffiner 
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vos  Peuples  par  des  défenfes  de  percevoir. 

Ces  réflexions  foumifes  à l’examen  de 
Votre  Majefté,  lui  feront  connoître  des 
entraves  continuelles,  interceptant  perpé- 
tuellement la  circulation  du  Commerce  : 
elles  l’étomieront,  elles  la  toucheront  vi- 
vement , & vous  vous  féliciterez , Sire  , 
de  ce  que  les  démarches  de  vos  Cours , en 
éclairant  Votre  Majefté,  l’auront  conduite 
jufqu’à  defirer  Elle-même  de  retirer  les  deux 
loix. 

Oui , Sire  , nous  efpérons  tout  de  votre 
juftice,  de  votre  amour  pour  vos  Peuples, 
de  votre  fenfibilité  au  vœu  général  de  la 
Nation. 

Nous  honorant  d’être  fon  organe,  c’eft 
en  fon  nom  que  nous  vous  demandons  le 
retour  du  Parlement,  retour  qui  peut  feul 
rendre  à tous  les  Tribunaux , réduits  à Pi- 
naétion , l’afhvité  néceflaire  pour  le  bon- 
heur & la  tranquillité  de  vos  Sujets,  dont 
Votre  Majefté  aime , fans  cefie,  à s’oc- 
cuper. 

La  Cour  a arrêté  qu’il  fera  fait  à 
M.  le  Premier  Préfident  des  remercimens 
de  la  maniéré  dont  il  a rendu  les  fentimens 
de  la  Compagnie  dans  les  deux  difcours 
qu’il  a faits  au  Roi. 


